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En exercicê : 29
Présents : 20
Absents représentés : 9
Absent non représenté : /
Ne prennent pas part au vote : /
Votants : 29
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Date d'affichage de la convocation 6 mai 2025

Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal

Séance du 13 mai2025

Délibération n' DEL.2025-05-51

Partenariat avec le Syndicat Départemental d'Énergie du Cher relatif au pack
énergie

Le '13 mai 2025 à 19 heures, le Conseil Munictpal s'est réuni en séance publique, sous la
présidence de Madame Marie-Christine BAUDOUIN, Maire.

Présents :AILLOT Sonia. BAUDOUIN Marie-Christine. BIESSE Thierry. CERVEAU Frédéric.
CLOSTRE Jacques. CORBION Rémy. DACQUIN Sébastien. DESROCHES Gilles. DUPLAIX
Nathalie. DUR-TOMAS Chantal. FLEURIER-LEFORT Gaélle. FOSSET Jean-François. LE
PAVOUX Éric. LECLERC Stéphanie. LEUILLER Patricia. MERCIER Martine. MIGNON
Brigitte. MONDON Josiane. PRUDENTAdrien. PRUDENT Didier.

Absents ayant donné un pouvoir: BROUSSE Franck à LECLERC Stéphanie. CATON
Samuel à LE PAVOUX Éric. GAUTRON Marina à DESROCHES Gilles. GIRARD LEBRUN
Sandra à FLEURIER-LEFORT Gaëlle. GROSJEAN Yoann à IUONDON Josiane. JORO
Vincent à PRUDENT Didier. LEGER Pauline à DUR-TOMAS ChANIAI. MANIVERT SONiA à

LEUILLER Patricia. MEGHERBI Djamel à CERVEAU Frédéric.

Absents non représentés . /

N'ont pas pris part au vote : /

Secrétaire de séance: PRUDENT Didier
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Rapporteur : Didier PRUDENT

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la proposition du Syndicat Départemental d'Énergie du Cher relatif à la mise en place du
« Pack Energie Premium »,

Vu le projet de convention de partenariat établi par le Syndicat Départemental d'Énergie du
Cher relative au « Pack Énergie Premium »,

Vu l'avis favorable de la commission générale réunie le 29 avril2025,

Considérant que la Commune a le projet de mettre en place un réseau de chaleur urbain sur
son territoire,

Considérant qu'il convient de définir les modalités de partenariat avec le Syndicat
Départemental d'Énergie du Cher,

Le rapport de Didier PRUDENT au Conseil Municipal entendu,

Après en avoir délibéré,

e GONFIE au Syndicat Départemental d'Énergie du Cher la mise en place du
« Pâck Energie Premium » pour une durée de 4 ans,

r AUTORISE Madame la Maire à signer avec le Syndicat Départemental d'Énergie
du Cher la convention ci-annexée définissant les modalités de mise en æuvre.

Le secrétai La lre,

Didier P Marie-Ch n

Madame la Maire certifie sous sa responsabilité
le caractèrc exécutoire de cet acte, informe que
la présente délibérction peut faire I'objet d'un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif d'Orléans dans un délai de deux
mois à compter de la présente publication en
date du 15 mai 2025 par voie d'affichage sous
forme électronique sur le site internet de la ville :
http s : //www. sa i ntqerm a i n d u p u y.f r

78390
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Délibération adoptée à l'unanimité,
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Convention de partenariat relative au pack énergie premium

Entre :

La collectivitê de Saint-Germain{u-Puy, sise 2 Rue Joliot Curie 18390 Saint-Germain-du-Puy

Représentée par Madame Marie-Christine BAUDOUIN, son Maire, dûment habilité par délibération du
Conseil municipal du ...... -....

Désignée ci-après par « la Collectivité »

D'une part

Et

Le Syndicat Départemental d'Energie du Cher (SDE '18), sise : 7 rue Maurice Roy, 18021 BOURGES Cedex,
représenté par Monsieur Philippe MOISSON, Président du SDE 18, dûment habilité par délibération
n" 2020-17 du Comité syndical du 22 septembre 2020,

Désigné ci-après par « le Syndicat »

D'autre part

Exposé des motifs :

Dans le contexte actuel de surconsommation et d'augmentation des coûts énergétiques, le Syndicat a
souhaité s'engager auprès des collectivités adhérentes efin de les aider à maîtriser leurs consommations et
à diminuer leur impact environnemental par la réduction des émissions de gaz à effet de sene (COz)

Pour cela, il propose au sein du « pack énergie premium » un accompagnement réalisé par un technicien
« énergie ». Ce conseiller, totalement indépendant des fournisseurs d'énergie et des bureaux d'études, est
l'interlocuteur privilégié de la collectivité pour toutes les questions énergétiques.

ll est convenu ce qui suit :

ARTIGLE 1 : Objet

La présente convention a pour objet de définir les modalités selon lesquelles la Collectivité va bénéficier des
accompagnements proposés par le service « maitrise de l'énergie » du Syndicat dans le cadre du « pack
énergie premium ».

Le pack énergie premium inclut plusieurs volets que sont :

o Le « suivi des consommations énergétiques ))

o La sensibilisation et optimisation aux usages, notamment pour les employés de la collectivité

o Le Conseil Ponctuel en Energie

o La valorisation des CEE

o Le « suivi énergétique du bâti »

o Le Conseil en Energies Renouvelables

o L'Animation thermographique des bâtiments

o L'Accompagnement aux démarches d'Audit Energétique

o L'Accompagnement à l'étude de faisabilité Chaleur
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ARTICLE 2 : Description du Pack Energie Premium

2.1 . Suivi des consommations énergétiques

2.1.1 . Définition

Le « Suivi des consommations énergétiques » consiste à pouvoir suivre au cours de l'année et sur plusieurs
années l'évolution des consommations énergétiques de chacun des bâtiments intégrés à la convention ainsi
que les coûts associés.

ll donne accès à une information vulgarisée par le conseiller en énergie partagé. ll donne également la
possibilité à la commune de recevoir en cas d'anomalie de consommation ou sur sa demande, des données
de consommation sur un ou l'ensemble de ses bâtiments, selon les besoins.

2.1.2. Déroulé de la réalisation du suivi

Une fois les bâtiments choisis, le conseiller du SDE18 va créer le patrimoine de la collectivité dans le logiciel
de suivi énergétique.

Le conseiller et la collectivité définissent la temporalité des envois de données selon ies besoins de
la collectivité.

Les données et graphiques sont extraits du logiciel et envoyés avec les commentaires du
conseiller. Ces envois, notamment lorsqu'ils sont à l'initlative du Conseiller en Energie Partagé qui

a repéré des anomalies, peuvent être suivis d'échanges téléphoniques et déclencher un conseil
ponctuel en énergie permettant de palier les anomalies observées.

2.2. La sensibilisation aux usages

Cette prestation comporte la possibilité de

o

o

o

c

Réunion avec le personnel occupant du bâtiment ciblé durant laquelle la présentation des bons
gestes sera rappelée.

Visite d'un bâtiment avec l'agent technique de la collectivité en charge de la gestion de ce bâtiment
(prise en main d'une GTB ; réglage de boucle de régulation ; mise en place de thermostat et réduit
etc.) Cette visite est à discuter en amont avec le conseiller et pourra nécessiter l'envoi de pièces
techniques complémentaires de la part de la commune. Cette visite n'est pas une prestation de
suivi d'exploitation sur un bâtiment. Elle ne peut être que ponctuelle et doit découler d'une
« anomalie » de consommation. A titre d'exemple, un bâtiment récemment rénové qui verrait sa
facture augmenter à la suite des travaux pourrait bénéficier de cette visite.

Discussion sur le taux d'occupation des bâtiments et les optimisations d'utilisation qui pourrait être
effectuées par la collectivité.

a

2.3. Le Conseil Ponctuel en Energie

Les factures sont remontées euou saisies sur le logiciel de suivi énergétique.

De manière complémentaire à l'envoi des suivis de consommation, le SDE18 propose une sensibilisation au
bon usage des bâtiments et des systèmes de régulation / pilotage qui ont pu être mis en place par la
collectivité dans le cadre de ses travaux de rénovation énergétique.

Ce Conseil Ponctuel en Energie englobe la totalité des échanges qui peuvent avoir lieu entre le conseiller du
SDE'18 et la collectivité que ce soit à la suite d'une visite de bâtiment, d'une réunion de sensibilisation ou de
l'envoi d'un suivi de consommations énergétiques. ll correspond à l'expertise apportée par le conseiller sur
l'ensemble des démarches que le SDE18 accompagne.
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2.4. La valorisation des CEE

2.4.1. Définition

Le dispositif des certificats d'économies d'énergie (CEE) repose sur une obligation de réalisation
d'économies d'énergie imposée par les pouvoirs publics âux vendeurs d'énergie appelés les « obligés »

(électricité, gaz, chaleur, froid, floul domestique et nouvellement les carburants pour automobiles). Ceux-ci
sont ainsi incités à promouvoir activement l'etficacité énergétique auprès de leurs clients: ménages,
collectivités territoriales ou professionnels.

Un objectif triennal est défini et réparti entre les opérateurs en fonction de leurs volumes de ventes. En fin de
période, les vendeurs d'énergie obligés doivent justifier de l'accomplissement de leurs obligations par la

détention d'un montant de certificats équivalent à ces obligations. Les certificats sont obtenus à la suite
d'actions entreprises en propre par les opérateurs ou par I'achat à d'autres acteurs ayant menê des
opérations d'économies d'énergie. En cas de non-respect de leurs obligations, les obligés sont tenus de
verser une pénalité libératoire de deux centimes d'euro par kWh manquant.

Les certificats d'économies d'énergie sont attribués, sous certaines conditions, par les services du ministère
chargé de l'énergie, aux acteurs éligibles (obligés mais aussi d'autres personnes morales non obligées)
réalisant des opérations d'économies d'énergie.

Depuis le succès de la première période (mi 2006 - mi 2009) pour laquelle l'obligation d'économies
d'énergie était de 54 TWh, le gouvernement a souhaité proroger le dispositif.

A ainsi débuté au lerjanvier 2022, la sème période du programme.

Une collectivité a la possibilité de déposer un dossier en propre. Cependant, cela entraine le montage d'un
dossier complexe (inscription au Registre National, justiflcation du rôle incitatif pour les êconomies
d'énergie.., ) et, si le seull des 50 GWh n'est pas atteint, il est obligatoire d'attendre l'année civile suivante
pour déposer un nouveau dossier, ce qur peut entrainer une perte des certificats.

Afin de faciliter la démarche des collectivités et en s'eppuyant sur l'article L.221-7 du Code de l'énergie
permettant le regroupement de plusieurs acteurs, le Syndicat propose aux collectivités qui le souhaitent de
valoriser leur CEE pour leur compte.

2. 4. 2. Modalité d' eng agem ent

La collectivité formalise son engagement par la signature d'une attestation de cession et d'un estimatif du
volume de CEE.

La collectivité accepte de céder au SDE 18 lâ totalité des CEE auxquels elle aurait pu prétendre. En

contrepartie de quoi, le SDE 18 les valorise sur le marchê et reverse l'intégralité de la somme perçue à la
collectivité.

Les travaux éligibles sont uniquement des travaux de rénovation, la construction de bâtiment neuf ou

d'extension ne rentrent pas dans le cadre des CEE.

Les fiches standardisées établissant les travaux éligibles sont éditées par le Ministère de la Transition
Ecologique,

2. 4. 4. Modal ités tech n iq ues

Les travaux peuvent être rêalisés, soit par une entreprise choisie par la collectivité, soit par le personnel de
la collectivité.

Dans le cas de travaux en régie, la collectivité devra attester que les personnes, ayant réalisé les travaux,
ont les capacités techniques. La subvention portera sur l'achat du matériel utilisé, à condition que les critères
techniques soient respectés.
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2.4.5. Déroulement de l'action

§ Lorsqu'une collectivité souhaite réaliser des travaux d'amélioration énergétique, elle contacte le
Syndicat (courrier, téléphone, rendez-vous) pour solliciter un accompagnement à la valorisation des
CEE,

S Le Syndicat fournit à la collectivité les critères d'éligibilité des travaux aux CEE en fonction des fiches
standardisées mentionnées ci-dessus.

§ Le Syndicat peut conseiller la collectivité dans le choix des travaux à mettre en æuvre euou des
matériaux à utiliser.

§ La collectivité demande les devis auprès des entreprises en incluant les critères d'éligibilité.

§ A réception, la collectivité envoie une copie des devis non signé au Syndicat.

q Le Syndicat, après étude des propositions, envoie à la collectivité une attestation détaillant les travaux
éligibles et le montant estimatif de la subvention ainsi qu'un estimatif du volume de CEE.

S La commune retourne I'attestation et l'estimatif signés au Syndicat ainsi que les devis datés et signés.
La date de l'attestation de cession et de l'estimatif doivent être antérieure à celle de signature des
devis.

§ En cas de travaux non éligibles, le Syndicat peut conseiller la collectivité afin que les critères soient
respectés. En revanche, la collectivité reste entièrement maltre d'ouvrage des travaux à exécuter et le
Syndicat ne prendra aucune part dans le choix des entreprises.

q La collectivité réalise les travaux et, dans un délai maximum de 3 mois après la réception, fait parvenir
au Syndicat les documents nécessaires :

o Les factures des travaux effectués, précisant les caractéristiques techniques des travaux éligibles,

o Les fiches techniques du matériel posé,

o Une attestation sur l'honneur signée par la collectivité et par l'entreprise ayant exécutés les travaux
(suivant le modèle fourni).

$ Le Syndicat valorise via son prestataire, choisi par voie de marché public, les certificats d'économies
d'énergie récupérés.

§ Le SDE verse la somme à la collectivité après décision du bureau syndical.

2.5. Le « suivi énergétique du bâti »

2.5.1. Définition

Les missions du conseiller au titre du « suivi énergétique du bâti » sont les suivantes :

o Le suivi des consommations et la pérennisation des économies sur le long terme,

o L'analyse détaillée des élêments du patrimoine et la priorisation des actions à mener'

o L'animation auprès des élus, techniciens et autres acteurs locaux

ll se compose de deux bilans énergétiques sur les 4 ans couvrant les '10 bâtiments sélectionnés dans la
convention. Ces bilans viennent alimenter la réflexion de la collectivité sur ces projets de rénovation

énergétique sur le long terme et peuvent être complétés d'informetions envoyées au titre d'un suivi des

consômmations énergétiques, notamment lors d'anomalie remontées par le logiciel et de conseil ponctuel

tout au long de la convention.
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2.5.2. Déroulé de la réalisation d'un bilan énergétique

§ La visite des bâtiments est réalisée avec un référent de la collectivité

$ Le SDE 18 rédige le bilan comprenant:

o Pour le bilan initial :

Une étude des données générales de la collectivité,

Des conseils concernant l'efficacité énergétique,

Une proposition des actions à mettre en æuvre.

o Pour le bilan suivant

Une étude de l'évolution des consommations et des coûts d'énergie,

Les actions mises en place sur la période précédente et leurs conséquences,

Une alerte sur les consommations anormales,

L'évolution des consommations de chaque comptage,

Une proposition des actions à mener sur la période suivante.

A chaque bilan, le SDE 18 retourne le document à la collectivité, le présente à une date fixée avec la
collectivité et établit un planning prévisionnel d'actions avec la collectivité.

A chaque bilan, le SDE 18 met à disposition, via Latitude 18, le bilan énergétique et les fiches bâtiments
pour chaque bâtiment étudié.

A noter que pour la réalisation du second bilan, la collectivité doit effectuer une demande expresse au
SDE 18 (courrier, rendez-vous, téléphone) en indiquant les actions qui ont étê réalisées depuis le premier
bilan. Ce second bilan ne peut pas intervenir avant un délai de l2 mois après la présentation du premier
bilan.

A noter également que Ia restitution lors d'une réunion en instance officielle de la collectivité peut constituer
une action du programme d'action permettant la mise en ceuvre du second bilan de suivi énergétique des
bâtiments.

2.6. Le Conseil en Energies Renouvelables

2.6.1 . Définition

ll s'agit d'un premier niveau de conseil simplifié sur des sujets concernant les énergies renouvelables (ENR)
Ces conseils ne constituent, en aucun cas une étude de faisabilité d'un projet de développement d'ENR.

lls peuvent prendre la forme de :

o L'aide au repérage de sites potentiels pour le développement de projets photovoltaïques,

La mise en contact avec la SEM ENR CVL lorsque la taille de prolet est pertinente,

Du conseil sur l'opportunité de réaliser des projets en ENR thermiques ou électriques,

L'orientation vers des bureaux d'études et professionnels qualiflés

o

o

o

§ Les factures sont remontées euou saisies sur le logiciel acquis par le SDE 18 pour effectuer le suivi
énergétique des bâtiments communaux.

Concernant les projets d'ENR Thermique, de manière à fournir un conseil plus détaillé, le SDE 18 s'est
associé à I'ALEC 18 et à AdeFibois pour créer la Cellule ENR Thermique. Elle a pour mission d'effectuer les
études d'opportunité de tels projets.

A l'issue du résultat de cette étude et en fonction de la taille du projet et du montant des investissements à
réaliser, le projet pourrait ensuite être pris en charge par la Régie Chaleur du SDE 18, dans la mesure où le
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projet rempli les critères de la Régie et où la collectivité entend transférer sa compétence « chaleur et
froid ». Le conseiller du SDE 18 peut être la porte d'entrée de la collectivité pour lancer l'étude d'opportunité
ou les discussions à l'issue de cette étude.

2.6.2. Déroulement de I'action

§ Le SDE 18, à rêception de la demande, se déplace dans la collectivité pour visiter le bâtiment ou le site
concerné,

§ Le SDE 18 établit un document technique synthétique à destination de la collectivité accompagné des
documents nécessaires à la mise en æuvre des conseils donnés.

A réception de la demande de la collectivité de voir une animation thermographique réalisée sur un de ces
bâtiments, le conseiller du SDE 18 analyse la pertinence d'une telle animation au regard des besoins
(sensibilisation des élus, besoin d'une aide à la décision etc..) et des objectifs de la collectivité sur le
bâtiment choisi. S'il juge la demande adéquate, il démarre l'aôtion en prenant rendez-vous avec la
collectivité.

L'animation thermographique ne fait actuellement l'objet d'aucune certification, elle ne remplace, en aucun
cas, un diagnostic thermique ou le travail d'un expert.

2.7. 1. Conditions pafticulières d'intervention

Une visite du bâtiment au préalable peut être réalisée en collaboration avec la collectivité lorsque
cela est nécessaire.

Le bâtiment à étudier doit être à température normale d'utilisation (environ 20'C) depuis la veille a
minima.

La saison de chauffe doit avoir débuté au moins 15 jours avant l'intervention pour éviter la période

de réchauffement du bâtiment.

La température ambiante extérieure doit ètre inférieure à + 5'C

2.7.2. Déroulement de l'animation thermographique

Le Jour de l'animation, le SDE 18 :

§ Réalise des thermogrammes à l'intérieur du bâtiment montrant les principaux défauts,

§ Présente directement via la caméra ou par un diaporama les points sensibles principaux.

Le Conseiller en Energie Partagé réalise un compte-rendu succinct (1 ou 2 pages) de l'animation et envoie
le document à la collectivité par mail.

o

o

o

o
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2.8. L'Accompagnement aux démarches d'Audit Energétique

2.8.1 . Definition

Cet accompagnement se concrétise par la proposition à la collectivité d'un ou plusieurs bureaux d'études
pré-sélectionnés par le SDE 18 par voie de marché public et qui réaliseront les audits énergétiques selon un

cahier des charges reconnu par l'ensemble des financeurs (ECB pour la Région, Audit Energétique pour le

Fonds Vert, Calcul de gain énergétique pour la DETR/DSIL).

Ceci permet à la collectivité de ne pas avoir à passer elle-même son propre marché et lui fait gagner un

temps précieux dans sa démarche de rénovation énergétique en lui assurant Ie maximum de possibilités de
subvention.

Le Syndicat propoSe dans cet accompagnement les audits énergétiques classiquement demandés par les
financeurs et nécessaires à la prise de décision éclairée sur les travaux à réaliser. En fonction du contexte
du bâtiment, il pourra être proposé à la collectivité une étude complémentaire sur la mise en place d'ENR
Electriques ou Thermiques. Cette option est à discuter avec le conseiller du SDE 18.

2. 8. 2. Déroulé de I' accompagne ment

§ La collectivité fait la demande auprès de son conseiller ;

§ Celui-ci propose un plan de financement de l'accompagnement à la collectivité qui délibère le montant
à engager ;

I Sur retour du plan de financement signé, le conseiller du SDE 18 déclenche un bon de commande
auprès du bureau d'études le plus adapté au bâtiment et au besoin (calendaire, technique etc.) de la
collectivité ;

§ Le bureau d'études prend contact avec la collectivité et fixe une date de visite du bâtiment concerné ;

§ Le SDE 18 fournit au bureau d'études, lorsqu'il en a, les données nécessaires à la réalisation de l'audit
(données de consommation énergétique, données de facturation, plans du bâtiments, information sur
son système de chauffage, etc.) ;

S Le bureau d'études réalise, selon le planning établi lors du premier rendez-vous, l'audit énergétique qui

est envoyé au conseiller du SDE 18. Les collectivités adhérentes ont la possibilité de bénéficier d'un
conseil simplifié sur des sujets concernant la maitrise de la demande d'énergie euou les énergies
renouvelables (ENR) ;

§ Le conseiller relit et amende si nécessaire le rapport du bureau d'études ;

§ Une restitution est fâite à la collectivité par le bureau d'études ou le conseiller, selon les situations et
agendas de chacun, accompagnée de conseils sur le choix du scénario de travaux le plus adapté au

budget de la collectivité ;

§ Le rapport est fourni à la collectivité qui peut poursuivre sa dêmarche en choisissant le maitre d'ceuvre
qui l'accompagnera dans le lancement des travaux choisi et en finalisant son dossier de subvention.

2. 8. 3. Mod al ités fi na nciè res

Contrairement aux autres prestations proposées dans les différentes versions du pack énergie, cet
accompagnement aux démarches d'audit énergétique n'est pas « gratuit » une fois I'adhésion au pack. En

effet, ces études n'étant pas réalisées en interne, le SDE 18 définit un plan de financement de ces audits.
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Le plan de financement transmis sera actualisé en fonction du taux de subvention obtenu par le Syndicat
pour les 3 études suivantes :

o Audit énergétique classique

o Etude complémentaire ENR électrique

o Etude complémentaire ENR Thermique

2.9. L'Accompagnement à l'étude de faisabilité Chaleur

Cet accompagnement est mobilisable uniquement pour les collectivités qui disposent d'une étude
d'opportunité à la création d'un réseau de chaleur et de froid sur leur territoire et qui entrent dans la stratégie
de la Régie Chaleur, détaillée dans son propre règlement technique êt financier.

Afin d'accompagner la collectivité dans les étapes suivantes du projet de réseau de chaleur et de froid, avant
le transfert de compétence, le SDE 18 mobilise du temps agent pour âider la collectivité dans le choix du
bureau d'études qui réalisera le « schéma directeur du réseau de chaleur » ainsi que dans les démarches de
recherche de financement.

L'êtude de faisabilité, aussi appelé « schéma directeur réseau de chaleur » n'est pas réalisée en interne ni

financée par le SDE 18 ou sa Régie. C'est bien la collectivité qui réalise les démarches avec une implication
du SDE 18 et de sa Régie, de manière à ce que le projet soit connu de la Régie au moment des discussions
sur les terifs de vente de chaleur et le transfert de compétence à effectuer. C'est ensuite la Règie et le
règlement technique et financier de celle-ci qui s'applique.

ARTICLE 3: Engagements

3.1. Engagement de ld Collectivîté

La collectivitê s'engage à :

§ Désigner un « élu référent » qui sera l'interlocuteur du conseiller pour le suivi de la convention

§ Désigner un agent administratif qui sera l'interlocuteur du conseiller pour les démarches administretives
de la collectivité durant la convention.

§ Désigner un agent technique, connaissant bien les bâtiments communaux, qui sera chargé
d'accompagner le conseiller lors des visites.

§ Désigner les 10 bâtiments choisls pour bénéflcier du suivi énergétique (ANNEXE 1)

S Fournir toutes les factures d'énergies sur les 3 dernières années, signer le mandat d'autorisation
« chorus » et metlre en place les procédures sous CHORUS PRO pour une remontée des données
sous le logiciel de suivi ênergétique du SDE18.

§ Fournir régulièrement toutes les factures d'énergies pour le suivi des consommations énergétiques
lorsqu'elles ne remontent pas automatiquement sous CHORUS PRo.

§ Fournir les plans de tous les bâtiments communaux intégrant le « suivi énergétique du bâti ».

§ lnformer le conseiller des modifications apportées sur les bâtiments (travaux, changement
d'équipement, de tarification ou d'énergie).

§ Assister à la réunion de présentation des bilans énergétiques via ses référents qui partagent, lorsque
cela est pertinent, les données et informations que fournit le conseiller avec l'ensemble des élus euou
des agents de leur collectivité.
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En contrepartie des engagements du SDE '18 décrits ci-dessous, la collectivité s'engage à participer
activement à la réalisation du suivi ênergétique des bâtiments. En cas de manquement de la part de la

collectivité, le SDE '18 suspendra la mission de suivi énergétique du bâti via un courrier adressé à la

collectivité. La mission reprend, selon les disponibilités qu'a le conseiller, dès lors que le SDE '18 reçoit les
éléments nécessaires à sa réalisation.

3.2. Engagement du Syndicat Dépa,Temental d'Energie

Les agents du Syndicat s'engagent à respecter la stricte confidentialité de l'ensemble des informations
transmises par la Collectivité. ll est tenu à l'obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits,
informations, études et décisions dont il aura connaissance au cours de l'exécution du présent contrat.

§ Saisir sur informatique ou faire remonter sur le logiciel de suivi énergétique des bâtiments les
consommations des 3 dernières années.

§ Suivre les consommations à partir des factures transmises par la collectivité ou remontée dans son
logiciel de suivi énergétique.

g Transmettre les données et graphiques extraits du logiciel de suivi énergétique, en fonction de la

temporalité décidée avec la collectivité.

q Alerter la collectivité en cas de dépassement ou d'anomâlie de consommation repérés sur ses
bâtiments par des moyens adéquates le plus rapidement possible.

§ Visiter chaque bâtiment intégré au suivi énergétique du bâti comprenant un relevé de l'état du bâtiment
(isolation, vitrages.,.) et un relevé des équipements énergétiques.

§ Réaliser un bilan de suivi des dépenses et des consommations d'énergies et effectuer une présentation
de celui-ci.

§ Réaliser, sur demande expresse de la collectivité, le deuxième bilan énergétique comprenant le suivi
des consommations d'énergie ainsi que le récapitulatif des actions menées sur le temps de la
convention.

S Rechercher toutes les subventions possibles de manière à minimiser le taux d'intervention de la

collectivité

Des rencontres peuvent être programmées suivant la demande de la collectivité pour :

§ Sensibiliser les utilisateurs des bâtiments aux économies d'énergie.

§ Visiter un bâtiment lorsqu'une anomalie de consommation est détectée.

§ Proposer des optimisations d'utilisation en fonction des taux d'occupation des bàtiments,

ARTICLE 4 : Limites de la convention

Les missions décrites par la présente convention sont des missions de conseils et d'accompagnement, et
non de maîtrise d'ouvrage; la Collectivité garde la totale maîtrise des travaux et plus généralement des
décisions à prendre, dont elle reste seule responsable.
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§ Désigner un conseiller qui sera l'interlocuteur unique de la Collectivité.

§ Proposer un plan d'actions validé avec la collectivité.

§ Aider d'un point de vue technique à la mise en place des actions.
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ARTICLE 5 : Appui de I'ADEME CENTRE

Dans le cadre du Conseil en Energie Partagé (CEP), I'ADEME Centre, initiatrice du concept ainsi que des
outils méthodologiques et informatiques, assure une mission d'assistance technique et méthodologique au
service « mertrise de l'énergie » du Syndicat.

ARTICLE 6 : Durée

La durée de la présente convention est fixée à 4 périodes de 12 mois et prend effet au 1"'
Elle peut ètre dénoncée à tout moment par délibération de la collectivité. Les engagements réciproques des
parties s'achèvent alors au 31 décembre de la période en cours.

ARTICLE 7 : Montant de la contribution

La collectivité s'engage à verser une contribution dont le montant et les modalités de versement sont définis
annuellement par délibération du Comité syndical du SDE '18.

Fait à BOURGES

Le

Le Maire Le Président

Marie-Christine BAUDoUIN Philippe MOISSON

SDE 18
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ANNEXE 1

LISTE DES BATIMENTS

Bâtiment Adresse Su rface Energie de chauffage
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ANNEXE 2

Conformément à l'article 3.1 de la convention de partenariat relative au pack énergie, la Collectivité désigne
les personnes suivantes :

/ Madame/Monsieur ...................
pour le suivi de la convention.

o N'de téléphone / l\ilail : .....................
/ Madame/Monsieur....................

transmettre les factures d ënergies.

o N' de téléphone / Mail :

/ lvladame/Monsieur ....................
les bâtiments communaux qui accompagnera

o N' de téléphone / Mail :

..,.......... sera « l'élu référent » du conseiller CEP

............. sera « l'agent administratif » en charge de

."; "';;";; ;.;;;;;; connaissant bien
le conseiller lors des visites.

La Collectivité s'engage à communiquer au Syndicat, toute modification des référents, en cas de
changement dans son organisation.

Le Le Maire,

La Collectivité donne mandat au conseiller CEP pour la consultation de ces espaces client, fournisseur
d'énergie:

Fournisseur Electricité

r' ldentifiant : ...
r' Mot de passe

Fournisseur Gaz naturel / Gaz Propane

r' ldentifiant: ...
/ Mot de passe

Fournisseur Fioul

/ ldentifiant : ..........................
/ Mot de passe : .............................................:,.................... . ..

Le conseiller s'engage à ne faire aucune modification dans les espaces client de la Collectivité. ll ne

procèdera uniquement qu'au téléchargement des données énergétiques, afin de réaliser le suivi

énergétique.

Le Le Maire,
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